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150 pays
ont élaboré

des plans urbains 
nationaux, dont près 

de la moitié sont 
dans la phase 

de mise en œuvre

la moitié seulement des citadins (53 %) 
 ont facilement accès aux transports publics (2018)

ce qui signifie vivre dans un rayon de 500 mètres à pied d’un arrêt 
de bus/un moyen de transport de petite capacité ou dans un rayon 
de 1 000 mètres d’une voie ferrée et/ou d’un terminal de ferry

500 mètres 1 000 mètres

9 citadins sur 10
respirent un air pollué 

1citadin sur  4
vit dans un taudis (2018) 

2 milliards 
de personnes

ne disposent pas 
 de service de collecte 

des déchets

Faire en sorte que les villes et les établissements 
humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients 
et durables
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Faire en sorte  
que les villes et les 
établissements humains  
soient ouverts à tous, 
sûrs, résilients et durables

Le monde est de plus en plus urbanisé. Depuis 2007, plus de la moitié 
de la population mondiale vit dans des villes, et cette proportion devrait 
augmenter à 60 % d’ici à 2030. Les villes et les zones métropolitaines 
sont des pôles de la croissance économique, contribuant à près de 
60 % du produit intérieur brut mondial. Cependant, elles représentent 
aussi près de 70 % des émissions de carbone dans le monde et plus de 
60 % des ressources utilisées. L’urbanisation rapide se traduit par un 
nombre croissant de personnes vivant dans des taudis, des infrastruc­
tures et des services inadéquats et surchargés (tels que la collecte des 
déchets et les systèmes d’approvisionnement en eau et d’assainisse­
ment, les routes et le transport), aggravant la pollution atmosphérique 

L’urbanisation rapide et la croissance démographique ont augmenté plus vite que la construction  
de logements adéquats et d’un coût abordable
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Population urbaine vivant dans des taudis ou des habitations informelles, 2018
(millions de personnes)
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Dans le monde, la proportion de la population urbaine vivant dans des 
taudis a diminué de 20 % entre 2000 et 2014 (de 28 % à 23 %). Cette 
tendance positive s’est inversée récemment et la proportion est de 
23,5 % en 2018. Le nombre absolu de personnes vivant dans des tau­
dis ou des habitations informelles a augmenté à plus de 1 milliard, dont 
80 % sont attribuables à trois régions : Asie de l’Est et Asie du Sud­Est 
(370 millions), Afrique subsaharienne (238 millions) et Asie centrale et 
Asie du Sud (227 millions). On estime que 3 milliards de personnes au­
ront besoin d’un logement adéquat et d’un coût abordable d’ici à 2030.

Le nombre croissant de personnes vivant dans des taudis est dû au fait 
que l’urbanisation et la croissance démographique augmentent plus 
vite que la construction de nouveaux logements d’un coût abordable. 
Un logement adéquat fait partie des droits de l’homme, et le manque 
de logements nuit à l’équité urbaine, à l’inclusion sociale, à la santé, à la 
sécurité et aux moyens de subsistance. Des politiques adaptées et des 
investissements accrus sont nécessaires pour assurer à tous un loge­
ment adéquat et d’un coût abordable d’ici à 2030.

L’accès aux transports publics est en hausse, mais des progrès plus rapides sont nécessaires  
dans les régions en développement

Proportion de la population ayant facilement accès aux transports publics, 2018
(pourcentage)
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Les transports publics sont un service essentiel pour les citadins et 
favorisent la croissance économique et l’intégration sociale. De plus, 
avec un nombre croissant de personnes s’installant dans des zones ur­
baines, l’utilisation des transports publics contribue à atténuer la pollu­
tion atmosphérique et les changements climatiques. D’après des don­
nées de 2018 provenant de 227 villes de 78 pays, 53 % des citadins 
avaient facilement accès aux transports publics (vivant dans un rayon 
de 500 mètres à pied d’un arrêt de bus/d’un moyen de transport de pe­
tite capacité ou dans un rayon de 1 000 mètres d’une voie ferrée et/ou 
d’un terminal de ferry). Dans la plupart des régions, le nombre de per­
sonnes utilisant les transports publics a augmenté de près de 20 % en­
tre 2001 et 2014. L’Afrique subsaharienne est en retard, avec seulement 
18 % de ses résidents ayant facilement accès aux transports publics. 
Dans quelques régions mal desservies, des moyens de transport infor­
mels sont largement disponibles et, dans de nombreux cas, constituent 
un mode de transport fiable. Plus d’efforts sont nécessaires pour garan­
tir à tous des transports durables, en particulier pour les populations 
vulnérables comme les femmes, les enfants, les personnes âgées et les 
personnes handicapées.

et l’expansion urbaine non planifiée. Pour relever ces défis, 150 pays 
ont développé des plans urbains nationaux, dont près de la moitié sont 
dans une phase de mise en œuvre. Il faut s’assurer que ces plans sont 
bien exécutés afin d’aider les villes à croître de manière plus durable et 
inclusive.



 Objectif 11 | Villes et communautés durables

L’accumulation des déchets municipaux souligne le besoin croissant d’investir dans les infrastructures urbaines

D’après des données recueillies entre 2010 et 2018, 2 milliards de per­
sonnes dans le monde vivaient sans un service de collecte des déchets et 
3 milliards n’avaient pas accès à des installations d’élimination contrô­
lée des déchets. Le problème ne peut qu’empirer avec l’augmentation 
de l’urbanisation et des niveaux de revenu, et des économies de plus 
en orientées sur la consommation. Le volume total des déchets dans le 
monde devrait doubler et passer de près de 2 milliards de tonnes mé­
triques en 2016 à près de 4 milliards de tonnes métriques d’ici à 2050.

La proportion de déchets solides collectés régulièrement par un service 
municipal a augmenté, passant de 76 % en 2001­2010 à 81 % en 2010­
2018, mais cela ne signifie pas qu’ils ont été éliminés correctement. De 
nombreuses installations municipales d’élimination de déchets solides 
dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire sont des dé­
charges à ciel ouvert, ce qui contribue à la pollution de l’air, de l’eau et 
des sols, y compris par les déchets plastiques, ainsi qu’à des émissions 
de gaz à effet de serre tels que le méthane. Il est urgent d’investir dans 
des installations de gestion des déchets afin d’améliorer le traitement 
des déchets solides dans une grande partie du monde.

Proportion de déchets solides collectés par un service municipal, 2001-2010
et 2010-2018 (pourcentage)
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Europe et Amérique du Nord 94
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Dans trop de villes, la pollution de l’air constitue un risque sanitaire inévitable

Neuf citadins sur dix, en 2016, respiraient un air pollué, c’est­à­dire un 
air qui n’est pas conforme aux lignes directrices de l’OMS sur la qualité 
de l’air concernant le niveau moyen annuel de particules fines (PM2,5) 
de 10 microgrammes ou moins par mètre cube. Plus de la moitié de ces 
citadins ont été exposés à des niveaux de pollution de l’air qui étaient au 
moins 2,5 fois supérieurs aux normes des lignes directrices. La qualité 
de l’air a empiré entre 2010 et 2016 pour plus de 50 % de la population 
mondiale. L’Asie centrale et Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne sont 
les deux régions où la concentration de particules a le plus augmenté.

En 2016, dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, la qua­
lité de l’air de 97 % des villes de plus de 100 000 habitants n’était pas 
conforme aux normes des lignes directrices sur la qualité de l’air, contre 
49 % dans les pays à revenu élevé. La pollution de l’air ambiant due à la 
circulation, l’industrie, la production d’électricité, l’incinération des dé­
chets et l’utilisation de combustibles par les particuliers, associée à la 
pollution de l’air intérieur des habitations, menace grandement la santé 
humaine et les efforts déployés pour atténuer les changements clima­
tiques. Plus de 90 % des décès liés à la pollution de l’air ont lieu dans les 
pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, principalement en Asie 
et en Afrique.

Exposition annuelle aux particules de matière fines ambiantes (PM2,5) 
dans les zones urbaines, pondérée par la population, 2016
[microgrammes par mètre cube (μg/m3)]
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Les espaces publics rendent les villes plus inclusives, mais ils ne sont pas facilement accessibles à pied 
pour de nombreux résidents

Un réseau de rues et d’espaces publics connectés est la structure qui 
sert d’assise à toute ville. Lorsque les espaces publics sont inadéquats, 
pauvrement conçus ou privatisés, on assiste à une augmentation de la 
ségrégation dans les villes. Les investissements dans les réseaux ur­
bains et les espaces publics améliorent la productivité des villes, les 
possibilités d’emploi et l’accès aux marchés et aux services publics, en 
particulier dans les pays où plus de la moitié de la population urbaine 
active travaille dans le secteur informel.

D’après des données de 2018 portant sur 220 villes de 77 pays, peu 
de villes ont été en mesure de mettre en œuvre un système d’espaces 
publics couvrant la totalité d’une zone urbaine, c’est­à­dire facilement 
accessibles par tous les résidents. Les résultats montrent que la propor­
tion moyenne de la population pouvant accéder à pied (vivant dans un 
rayon de 400 mètres ou moins) à un espace public est d’environ 31 %, 
avec d’énormes variations entre les villes (allant d’un minimum de 5 % 
à un maximum de 90 %). Un pourcentage peu élevé ne signifie pas né­
cessairement qu’une part insuffisante des terres est formée d’espaces 
publics, mais que la répartition de ces espaces publics à travers la ville 
est inégale.

Répartition des villes par pourcentage de terres allouées aux espaces publics 
et par pourcentage de la population vivant dans un rayon de 400 mètres 
d’un espace public, 2018 (nombre de villes)
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